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négociables à terme à une
valeur fixe. Alors que la part
des options, dont la valeur
varie en fonction du cours
boursier, diminue. En clair, la
rétribution des managers est
moins exposée aux aléas de la
bourse. Le marché certes,
mais sans trop de risque!

Même si en moyenne les
rémunérations des dirigeants
ont connu une certaine
stagnation en 2011, elles
restent économiquement
injustifiées et socialement
destructrices ("DP 18569 La
référence au marché qui
imposerait de tels salaires

pour attirer les meilleurs
n'est qu'une pure fiction ("DP

173810 ): la fixation des
rémunérations se pratique en
petit comité et ressortit plus
du self-service que d'un
marché ouvert. Les sommes
que s'attribuent les dirigeants
sont par ailleurs une
véritable injure à leurs

Retour sur la «réforme de
l'imposition des
entreprises II» et ses
cadeaux fiscaux aux
actionnaires

Les Chambres fédérales
avaient un objectif politique
lorsqu'elles ont élu en 2003
les conseillers fédéraux
Christoph Blocher et

salariés qui concourent à la
bonne marche de

l'entreprise. Et lorsque l'écart

- il faudrait plutôt parler
d'abîme - entre ce

qu'accaparent les premiers et
ce que touchent les seconds

prend de telles proportions,
c'est le sens de l'équité qui est
mis à mal.

En lançant
son initiative11 «contre les
rémunérations abusives»,
Thomas Minder, patron
d'une PME, n'a fait que
relayer l'indignation
populaire. Déposée en 2008,
elle aurait pu être
rapidement concrétisée par
une révision du droit de la
société anonyme déjà sur les
rails. Mais le Parlement a

utilisé toutes les ficelles pour
tirer en longueur la
procédure (DP IQ0112 les

partis se perdant dans des
considérations tactiques
plutôt que de rechercher une

Hans-Rudolf Merz. Elles
entendaient faire leur
révolution néolibérale en
mettant au gouvernement
deux personnes dont elles ne
doutaient pas un instant
qu'elles se mettraient au
service des milieux
économiques.

C'est peu dire que l'objectif a

solution majoritairement et
rapidement acceptable (DP
186213

Au final, à une initiative au
contenu complexe et détaillé
qui relève plus de la loi que
de la Constitution, le
Parlement oppose un contre-
projet simple et populaire dit
d'imposition des bonus dont
il espère qu'il fera couler le
texte de Thomas Minder. Et
pour faire bonne mesure, les

députés ont encore élaboré
un contre-projet indirect
reprenant une part
importante des exigences de

l'initiative. Ce texte, de
niveau législatif, n'entrera en
vigueur que si l'initiative
échoue devant le peuple.

Le sujet n'est en lui-même
pas simple et le choix offert
au souverain encore moins. Il
aura fallu cinq ans pour
ficeler et soumettre à la
votation populaire cet
indigeste paquet.

qui est

fait long feu avec le premier.
Et pour le second, qui a

beaucoup cafouillé, le bilan
est mitigé. Mais peut-être
qu'au final, en quelque sorte
à l'insu de son plein gré, il
aura servi, au-delà de toute
espérance, la cause pour
laquelle il avait été élu.
L'objet du délit est le principe
de l'apport en capital.

Le peuple berné et floué, au-delà de ce

imaginable
Jean-Pierre Ghelfi • 23 mars 2012 • URL: http://www.domainepublic.ch/articles/20155

8



Au printemps de l'année
dernière, des premiers
chiffres alarmants sont sortis,
suscitant un certain émoi
dans les cantons et au
Parlement fédéral. Il était
alors question de pertes
fiscales
représentant «seulement» 8

milliards de francs. Un grand
écart suffisant avec les
chiffres officiels pour
considérer que le peuple
avait été abusé lorsqu'il avait
été appelé à se prononcer, le

24 février 2008, à la suite
d'un référendum lancé par le

parti socialiste, sur
la «réforme de l'imposition
des entreprises II» et qu'il
n'avait donné son
approbation que du bout des
lèvres (50,5%). Saisi d'un
recours ("DP iqo8 21 le
Tribunal fédéral, le 20
décembre dernier, a rendu
un arrêt22 dans lequel il
constate que «l'information
donnée avant la notation n'a

pas permis aux électeurs de

seformer une opinion
fiable». Il n'en a pas moins
refusé d'annuler la votation
au principe de garantir la
sécurité du droit.

Mais depuis lors, l'affaire
s'est encore corsée, si l'on ose
dire. La NZZ am
Sonntag (11.03.2012)
revenait sur le sujet et
évoquait des pertes fiscales
entre 11 et 16 milliards de
francs. Le 15 mars, le Tages-
Anzeiger23 articulable
chiffre de 47 milliards de

francs. Quelques jours plus
tard, le même quotidien
consacrait un commentaire à

ce qu'il appelait le «scandale
le plus coûteux de la Suisse».

Ebouriffant

Les bras de n'importe quelle
personne normalement
constituée peuvent
effectivement lui en tomber.
Comment est-il concevable et
possible que le gouvernement
et la «haute administration
fédérale» aient pu
transmettre des propositions
aux Chambres fédérales dont
ils ne connaissaient rien des

répercussions financières
qu'elles entraîneraient?
L'auteur de ces lignes n'est
certes pas un spécialiste des

questions fiscales, mais il
croit comprendre,
habituellement, de quoi il
retourne en matière
économique et financière. Or,
il faut reconnaître,
humblement, que les

quelques pages (4536 à

4539) Que le Conseil fédéral
consacre au « principe de

l'apport en capital » dans

son Message24 sont quasi
incompréhensibles.

Quant aux conséquences
financières de la mesure
proposée, le message
contient cette phrase
ébouriffante (p. 4590): «Il est

pratiquement impossible de

quantifier les diminutions de

recettes qui affecteront la
Confédération et les cantons
en raison des mesures en
faveur de l'introduction
du principe de l'apport en

capital On a donc
renoncé à estimer ces
diminutions de recettes.» En
dépit de ce «renoncement»,
toutes les interventions faites
durant la campagne avant la
votation de février 2008 ont
été axées sur le fait que la

réforme fiscale des

entreprises II avait des

conséquences financières
modestes (pertes de quelques
dizaines de millions de francs

pour la Confédération et de

quelques centaines de

millions de francs pour les
cantons et les communes) et

que l'ensemble de la réforme
avait pour objectif
de «renforcer les entreprises
des arts et métiers, de

favoriser la création de

places de travail dans les

PME et de renforcer la
compétitivité de la place
économique helvétique».

Le «principe de l'apport
en capital»

Quel est donc ce «principe de

l'apport en capital» (PAC)
En s'affranchissant du jargon
des fiscalistes, on peut dire,
en gros, qu'il s'agit des
réserves que les entreprises
ont constituées au cours des
années. Les réserves peuvent
être constituées notamment à

l'occasion d'augmentations
du capital social de

l'entreprise ou du versement
d'agios (l'agio est la
différence entre la valeur
nominale d'une action et son
cours d'émission, qui reflète
la valeur commerciale de

l'entreprise: si le premier est
100 et le second 1000, l'agio
est 900).

L'introduction de
ce «principe de l'apport en

capital» dans la législation
fiscale helvétique signifie que
les entreprises qui
distribuent une partie des
réserves ne prélèvent plus
d'impôt anticipé sur l'argent
versé et que l'actionnaire ne

9



doit pas (plus) ajouter les

montants qu'il reçoit à ce
titre dans le calcul de son
revenu imposable. Et ce n'est

pas tout. Les dispositions
votées par les Chambres
fédérales, et approuvées par
le peuple, prévoient que
ce «principe de l'apport en

capital» a un effet rétroactif
sur dix ans. Ce nouveau
principe s'applique donc aux
réserves constituées depuis
1997.

Répondant en mai 2011 à

une interpellation25 du
conseiller aux Etats Alain
Berset, le Conseil fédéral
reconnaissait que le manque
à gagner de la Confédération
et des cantons se chiffrait en
centaines de millions de
francs. «Cette diminution,
écrivait-il, se base sur les
remboursements prévus de 8
milliards defrancspar
année. Il n'est pas possible de

prévoir comment ces

remboursements vont se

développer durant ces

prochaines années.»

Pertes fiscales: 47
milliards de francs

C'est ici qu'interviennent les
recherches effectuées par les
deux journaux alémaniques
cités plus haut. La NZZ am
Sonntag indique que les

entreprises ont annoncé
jusqu'à fin 2011 des réserves
en capital pour un montant
de 654 milliards de francs.
Le Tages-Anzeiger évoque le
chiffre de 700 milliards de

francs. Il estime les pertes
fiscales au titre de l'impôt
anticipé à 26 milliards de
francs et celles de l'impôt sur
le revenu aux trois niveaux à

21 milliards de francs. 47
milliards au total. Et
peut-être le compte n'est-il
pas encore bon. Les

entreprises ont en effet
jusqu'au 30 juin 2012 pour
communiquer l'importance

de leurs réserves en capital.
La NZZ cite le cas particulier
de la société DKSH qui vient
d'entrer en bourse. Deux de

ses principaux actionnaires
sont le financier Rainer-Marc
Frey et la famille Peugeot. Ils
vont toucher un versement
extraordinaire de 249
millions de francs qui sera
franc d'impôts.

C'est peu dire, pour citer le
Tribunal fédéral, que le
peuple suisse n'a pu se

former une opinion fiable. Et

pour un projet qui, disait le
Conseil fédéral, était
prioritairement destiné à

soutenir et renforcer les PME
du pays, on pouvait
certainement faire mieux.
Après les réformes fiscales
des entreprises I et II, une
troisième est en préparation.
Elle sera probablement assez
difficile à avaler. Un scandale
de cette ampleur suffit pour
longtemps.

La bière, la Coupe et la forêt amazonienne
Yvette Jaggi • 26 mars 2012 • URL: http://www.domainepublic.ch/articles/20196

Ivre de puissance, la FIFA
fait pression sur le Brésil
en faveur d'un brasseur
sponsor et au mépris des
prohibitions locales

Pour compenser leur
habitude et culture du retard,
les Brésiliens comptent sur
Iejeidnho, cet art national de

l'arrangement acrobatique,

pour ne pas dire miraculeux.

II n'en faudra pas moins pour

que soient prêts à temps
aussi bien les stades à

rénover ou à construire dans
les douze villes hôtes de la
Coupe du monde en 2014
que les équipements prévus
pour les Jeux Olympiques de
2016 à Rio de Janeiro. La
Fédération internationale de
football association (FIFA) et
le CIO alternent les

inspections anxieuses et les
communiqués

autorassurants, non sans

poser leurs conditions.

Soit le cas exemplaire de la
bière Budweiser. Son

producteur n'est autre que le
plus grand groupe brassicole
du monde, Anheuser-Busch,
qui fait de longue date partie
des «a ffiliés marketing 4 » de
la FIFA,
catégorie sponsors de la
Coupe du monde. Ce statut,
partagé pour 2014 avec sept
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